Déclaration d’un transfert répondant aux critères du chiffre 3 de l’article 99 de la Loi n° 1.565               [Version Juin 2026]
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FORMULAIRE DE DECLARATION D’UN  TRANSFERT REPONDANT AUX CRITERES DU CHIFFRE 3 DE L’ARTICLE 99 DE LA LOI N° 1.565 DU 3 DECEMBRE 2024 




[bookmark: CaseACocher1]|_| Déclaration initiale
[bookmark: CaseACocher2]|_| Déclaration modificative
     n° d’enregistrement à rappeler :       

	i
	Le chiffre 3 de l’article 99 de la Loi n°1.565 du 3 décembre 2024 prévoit qu’en l’absence de niveau de protection adéquat et de garanties appropriées et si aucune des dérogations prévues aux chiffres 1 et 2 de cet article 99 n’est applicable, un transfert de données vers un pays, un territoire ou une organisation internationale ne disposant pas d’un niveau de protection adéquat est possible, si les 4 conditions suivantes sont réunies : 
· le transfert ne revêt pas de caractère répétitif;
· le transfert ne touche qu’un nombre limité de personnes;
· le transfert est nécessaire aux fins d’intérêts légitimes impérieux poursuivis par le responsable du traitement sur lesquels ne prévalent pas les intérêts ou les droits et  libertés des personnes concernées ;
· des garanties appropriées ont été prises.
Si tel est le cas, vous devez remplir ce formulaire et l’envoyer à l’APDP par e-mail à apdp@apdp.mc ou par courrier postal à APDP, 11 rue du Gabian 98000 MONACO.

Cette exception prévue au chiffre 3 de l’article 99 de la Loi n° 1.565 du 3 décembre 2024 n’est pas applicable aux activités des autorités publiques dans l’exercice de leurs prérogatives de puissance publique.







	1
	RESPONSABLE DU TRAITEMENT


[bookmark: _Hlk224895863]
	i
	Le responsable du traitement est la personne physique ou morale, l’autorité publique, le service ou tout autre organisme qui détermine, seul ou conjointement avec d’autres, la finalité et les moyens du traitement (art. 2 Loi n° 1.565).



	Raison ou dénomination sociale

	      





	Nom, prénom

	(si personne physique)

	      

	

		N° du Répertoire du Commerce
(pour les personnes immatriculées)

	[bookmark: _GoBack]      




	
Adresse

	      


	
Code postal

	      

	
Pays

	      

	
N° de téléphone

	      

	

	Adresse e-mail

	      



	2
	INFORMATIONS SUR LE TRANSFERT



	Pour quelle(s) finalité(s) s’effectue le transfert ?

	Ex. :  accès ponctuel donné à un fichier dans le cadre d’une action en justice

	     











	

Vers quel(s) pays/territoire(s)/quelle(s)organisation(s) internationale(s) s’effectue le transfert ?

	      






	Quelle(s) catégorie(s) de personnes est/sont concernée(s) par le transfert ?

	Ex. : uniquement les salariés du service marketing

	      





		Quel est le nombre de personnes concernées par le transfert ?
(Un nombre approximatif peut être donné)

	       





	
Quels sont les impératifs légitimes impérieux poursuivis par le responsable du traitement ?

	Ex. : le transfert est nécessaire pour protéger l’organisation contre un risque immédiat grave

	      













	 
Quelles garanties appropriées ont été mises en place ?

	Ex. : les données sont supprimées dès qu’elles ont été vérifiées par le destinataire du transfert, les données sont pseudonymisées

	      











	
	SIGNATURE DU RESPONSABLE DU TRAITEMENT 



	i
	Ce formulaire doit être signé par une personne dûment habilitée à engager le responsable du traitement. Il doit être envoyé à l’APDP par e-mail : apdp@apdp.mc ou par courrier postal à APDP 11, rue du Gabian 98000 MONACO.

Toute modification intervenant dans la présente déclaration doit être portée sans délai à la connaissance de l’APDP.



	Nom et prénom
      

Fonction / qualité
       

Téléphone
       

Adresse e-mail
      

	Date
      

Signature
 





(Cachet officiel le cas échéant)
















Autorité de Protection des Données Personnelles (APDP) - 11 rue du Gabian - 98000 Monaco
apdp@apdp.mc - www.apdp.mc
Les données collectées via ce formulaire sont traitées par l’APDP à des fins de gestion des déclarations des transferts de données vers un pays, un territoire ou une organisation internationale ne présentant pas un niveau de protection adéquat répondant aux critères du chiffre 3 de l’article 99 de la Loi n° 1.565 du 3 décembre 2024. Elles sont conservées 3 ans à compter de la suppression du traitement. Pour exercer vos droits, vous pouvez envoyer un e-mail à l’adresse dpd@apdp.mc ou un courrier postal à APDP – 11 rue du Gabian – 98000 MONACO.
Pour de plus amples informations, vous pouvez consulter notre Politique de protection des données personnelles
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